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LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Du  Z2\  jour  de  Ventôse  , l’an  second  de  la  République  Française, 
une  et  indivisible.'^, 
r" 

QUI  déclare  acquis  à La  République  les  bueus  des 
Ecclésiastiques  et  Frères  Convers  et  Lais  quo  se  sont 
OU  ont  été  déportés  , et  contient  un  mode  d’execuUon 
du  décret  du  17  septembre  dernier^  relatif  aux  déportes 

La  CONVENTION  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

Art.  Les  biens  des  ecclésiastiques  séculiers  ou  ré- 
guliers , frères  convers  et  lais,  donnés  ou  tiercaires,  qui 
^ se  sont  déportés  volontairement,  ou  qui  l’ont  été  nomi- 
nativement en  exécution  de  la  loi  du  26  août  1792,  ou  des 
arrêtés  des  corps  administratifs , ou  pour  cause  d inci 
visme , en  vertu  des  lois  des  21,22  avril  et  3o  ven 
miaire  derniers,  des  vieillards  et  infirmes  reclus,  et  de 
ceux  qui  ont  préféré  la  déportation  à la  réclusion,  sont 
acquis  àla  République. 

IL  Le  numéro  3 de  l’article  VIII  de  la  quatrième 
section  de  la  loi  du  28  mars  1793  , est  rapporté. 
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I II.  Le  décret  dL,  1 7. ‘^eplembre dernier,  qui  déclare 
applicables  en  Ions  pmnls  aux  déportés  les  dispositions  des 
OIS  contre  les  émigrés,  sera  exécuté  ainsi  qu’il  suit  : 


a confiscation  à l’égard  des  biens  ecclésiastiques 
nominativement  déportés  en  exécution  de  la  loi  du  26 
août  1 792  , ou  des  arrêtés  des  corps  administratifs,  et  de 
X des  vieillards  et  inlirmes  reclus  en  vertu  de  cette  loi 

^^^"^sposlérieuies,  a lieu  à compter  du  décret  dudit 
jour  ly  septembre  dernier. 


V.  ^n  coniequence,  sont  déclarés  valables  tons  les 
7'fes  de  vente,  cession,  transports,  obligations,  donn- 
ions, eties,  hypothèques,  faits  et  contractés  par  eux 
anter.eurement  h ladite  loi,  pourvu  que  les  actes  aient 
éle  passes  en  lornie  anihentique,  on  aient  acquis  la 
_.xile  de  date  par  enregistrement  , dépôts  publics  ou 
J-igemens  avant  le  ly  septembre,  sans  néanmoins,  à' 
eg<iu  ces  donations,  déroger  aux  dispositions  adoptées 
par  la  lui  du  1 7 nivôse  dernier. 


VI.  Leurs  héritiers  sont  valablement  saisis  de  leurs 
successions  ouvertes  avant  cette  époque. 

VII.  A l’égard  des  ecclésiastiques  qui  se  sont  dé- 
portés volonlaiiement  , ou  qui  ont  preleré  la  dépor- 
porlalion  à la  .éclusion  , leurs  biens  sont  frappés  de  la 

confiscation,  à compter  du  jour  de  leur-  sortie  du  terri- 
toire  Français, 
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VlîT,  Toutes  clisposi lions  de  ces  biens  et  fous  contrats 
par  eux  corîsenlis  depuis  celte  époque^  sont  de  nul  effet. 

IX.  Lesbiens  des  déportés  pour  causes  d’incivisme, 
antérieurement  à la  loi  du  17  septembre  dernier,  sont 
confisques  du  jour  de  l’arrêté  en  vertu  duquel  leur  dé- 
portation s’est  effectuée. 

/ 

X.  Quant  à ceux  déportés  depuis  pour  les  mêmes 
causes,  la  confifcalion  de  leurs  biens  a lieu  du  jour  de  la 

Jénonciation  prescrite  par  la  loi  du  3o  venrleniiaire 
dernier  et  autres  antérieures, 

^ XL  Les  dispositions  du  décret  du  1 7 frimaire  der- 
nier , relatives  à la  séquestration  des  biens  des  pères  et 
meres  qui  ont  des  en  fans  émigrés  , ne  sont  applicables 
aux  pères  et  mères  des  déportés  ou  reclus  , si  ce  n’est 
dans  le  cas  où  ils  seroient  dans  la  classe  ci-devant  noble, 
XII.  La  convention  renvoie  à ses  comités  des  secours 
publics  et  des  finances  réunis  , les  pétitions  des  parens 
des  déportés  et  reclus,  qui  demandent  que  les  biens  de 

leurs  enfans  soient  exceptés  de  la  confiscation  , par  forme 
de  secours* 


u4.  RT  I c L E additiontieL  a tr  Décret  ci-dessus. 

^ Les  titres  cléricaux  n’existent  plus  à l’égard  des  ecclé- 
siastiques déportés  ; en  conséquence  les  citoy  ens  qui  les 
avoient  laits  moyeuiiaiil  pension  , en  sont  déchargés  , 


S 
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et  ceux  qui,  au  même  effet,  avoient  cédé  des  biens  en 
jouissance,  sont  autorisés  à s’en  remettre  en  possession. 

Visé  par  Inspecteur.  Signé  .duoER. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Con- 
vexîtion  nationale.  A Paris,  le  28  ventôse , an  second  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisil^ie.  Signé  Rühl  , présldeiitp — . 
C.  F.  OüDOT  , S.  E.  Monnel  et  Bellegarde  , secrétaires. 

\ 

Au  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  , le  Gonsell  exécutif- 
provisoire  mande  et  ordonne  à tous  les  Corps  adminis- 
tratif et  tribunaux,  que  la  présente  loi  ils  fassent  consigner 
dans  leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher,  et  exécuter 
dans  leurs  départemens  et  ressorts  respectifs  ; en  foi  de 
cj[uoi  nous  y avons  apposé  notre  signature  et  le  sceau 
de  la  République.  A Paris  , le  vingt-huitième  jour  de 
ventôse,  an  second  de  la  République  Françaife,  une  et 
indivisible.  Signé  Bouchotte.  Contresigné  Gqhier.  Et 
scellée  du  sceau  de  la  République. 

Certifié  confiorme  à l'original. 


Jk.  Paris,  de  Flmpriiwerie  du  Pépôt  des  Lois. 


